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EXISTE-IL un lien de cau-salité entre les violencesexercées par Mintogo PuffyParfait sur sa concubineMelighe Justine et les dou-leurs pelviennes ayant en-traîné la mort de cettedernière, bien que sans in-tention de la donner ? C’estautour de cette questionqu’a tourné le procès de cejeune compatriote, quicomparaissait, hier, devantla Cour criminelle de Libre-ville.Il est reproché à MintogoPuffy Parfait, Gabonais, 37ans, d’avoir, courant avril2010 au quartier Sotega,porté « volontairement des
coups et fait volontaire-
ment des blessures » à saconcubine Melighe Justinesans intention de donner lamort mais qui l’ont, hélas,occasionnée.Ces faits, prévus et punispar l’article 232 du Codepénal, emportent l’applica-tion des peines criminelles.C’est pourquoi le ministère

public, après avoir requali-fié le crime de « meurtre »initialement retenu à l’en-contre de Mintogo PuffyParfait en celui de « coups
et blessures volontaires
mortels », a ordonné sonrenvoi devant la Cour cri-minelle pour y être jugéconformément à la loi.A la barre, l’accusé, che-veux coupés court, vêtud’un ensemble de couleurblanche, se défend bien. Ilexplique que lors d'unedispute avec sa concubine,en voulant se dégager avecénergie de l'étreinte decette dernière, celle-ci s'estretrouvée projetée en ar-rière, avant de tombercontre le lit au niveau duventre. Quelques joursaprès, la victime, se plai-gnant de douleurs atrocesau bas-ventre, est conduitenuitamment au Centrehospitalier de Libreville(CHL), aujourd'hui Centrehospitalier universitaire deLibreville (CHUL). Le mé-decin préconise une écho-graphie mais vu l'heuretardive, celle-ci ne peutêtre faite.

Acquitté après avoir passé... 7 ans en prison
Session criminelle extraordinaire de Libreville

JNE
Libreville/Gabon

La Cour ditigée par Yvette Ikapi a su manager les
débats.
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Le ministère public a requis 
l'acquittement.
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Mintogo Puffy Parfait 
enfin libre.

Ph
o
to

 :
 D

EM
A

K
O

U
LA

Les matons assurent la sécurité
des audiences.
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QUAND LE DOUTE PRO-
FITE À L'ACCUSÉ• Le len-demain, Melighe Justine nese sentant toujours pasbien, son concubin l'amènedeux fois de suite au CHLpour y subir des soins.L'échographie, réaliséeentre-temps, révèle « une
contusion post-trauma-
tique ». Et c'est audeuxième départ pour l'hô-pital que la dame décède enchemin. L'autopsie prati-quée sur le corps de la vic-time détecte « un
suintement sanglant dans

l'abdomen ». Ce que lejeune homme justifie par lefait que sa concubineconsommait, bien avantl'altercation, des médica-ments non recommandés.Et de confier que c'était-làl'objet de leur dispute. Les mains posés à la barre,l'accusé, qui fond en larmesen relatant ces douloureuxmoments, ne change pas saligne de défense, malgré lesquestions de la Cour et duministère public pour élu-cider cet homicide.Dans ses réquisitions, le

ministère public, repré-senté par Foumbou-Lin-goumbi, commence paravouer son embarras au re-gard des conclusions desdeux médecins – ayant ex-pertisé la victime – qui secontredisent. En effet, lemédecin ayant pratiquél'échographie parle d'« une
contusion post-trauma-
tique ». Tandis que le mé-decin-légiste indique toutsimplement une mort cau-sée par « un suintement
sanglant dans l'abdomen ».Qui croire ? Surtout que leconcubin a affirmé à labarre que sa concubine ab-sorbait, avant leur alterca-tion, des médicamentsvendus dans les places pu-bliques par des non-profes-sionnels.
VERDICT• Ceci a amené leparquet général à tirer sespropres conclusions :quand il y a doute en ma-tière pénale, celui-ci profiteà l'accusé. En définitive, leministère public a requispurement et simplementl'acquittement de l'accusé.Le conseils de MintogoPuffy Parfait, Mes Sylvie

Rekangalt et NdimineMoussodou, ont saisi laballe au bond pour démon-trer qu'effectivement leurclient ne mérite pas la pri-son mais la relaxe pure etsimple. Dans leur conclu-sion, ils ont plaidé non cou-pable. Prenant la parole en der-nier, Mintogo Puffy Parfaitlâche, d’une voix faible :
« Madame le président, je
n’ai dit que la vérité ». Les jurés l’ont entendu. Ilsl'ont donc déclaré non cou-pable et prononcer son ac-quittement. A l’annonce duverdict, Mintogo Puffy Par-fait, qui est en détentionpréventive depuis... le 28mai 2010, embrasse sa fa-mille venue assister à l’au-dience.Une disposition du Codepénal gabonais indique quel'Etat doit réparation àtoute personne ''blanchie''par le tribunal alors qu'ellea déjà passé beaucoup detemps en prison. Espéronsque ce jeune père de deuxenfants bénéficiera de cettemesure, afin qu'il puisseenfin donner un sens à savie.

FIN de parcours pour Li-lian Mendang, alias"Satan", Gabonais de 31ans, appréhendé dernière-ment par les agents de laSûreté urbaine du commis-sariat central de France-ville, pour de multiplesvols commis au quartierPotos, où il réside. Ce jeune compatriote esten effet donné commeayant fait plusieurs vic-times à travers le chef-lieude la province du Haut-Ogooué, ces dernierstemps . Ainsi, dans la nuitdu 29 mai dernier, aux en-virons de 20 heures, il seserait infiltré dans le domi-cile d'une compatriote, ab-sente à ce moment-là. Il enest sorti avec un petit butinconstitué d'une bouteillede gaz, d'un poste télévi-seur, d'un décodeur et

d'une somme de deux centmille (200 000) francs. Lemalfrat s'était introduitdans la maison par une fe-nêtre qu'il avait préalable-ment défoncée. Le lendemain, "Satan" apoursuivi son équipée ens'attaquant au domicile deson voisin le plus proche,Joseph N'Nang. Là aussi, lepropriétaire était absent.Après avoir défoncé laporte, l'"intrus" s'est em-paré d'une arme à feu detype calibre 12, d'un déco-deur Canal Sat et d'un ap-pareil DVD. Ayant constatéque sa maison a été victimede vandalisme, la victimedécidera de porter plainte,visant son voisin commeprincipal suspect, en rai-son de sa moralité dou-teuse. Saisie à cet effet, la police aprocédé à l'interpellationde  Lilian Mendang auquartier Mangoungou. Aucours de l'interrogatoire, lemis en cause a reconnu les

Huit ans de prison pour Lilian Mendang
Vol aggravé

N.O.
Franceville/Gabon

Le tribunal de Franceville où a été jugé Mendang.
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faits. Sur la base de ces aveux, les agents de la Sûreté urbaineont procédé à une perquisi- tion du domicile du sus-pect, où les effets recher-

chés ont été retrouvés, no-tamment l'arme à feu etplusieurs autres biensissus des précédents vols.Lilian Mendang a d'ailleursété identifié par les ser-vices du commissariat cen-tral de police comme étantun récidiviste. Mieux, il aété reconnu comme ayantpurgé une peine de sixmois d'emprisonnement àla maison d'arrêt de Libre-ville, pour coups et bles-sures volontaires. Mais ledoute sur sa remise en li-berté plane toujours aucommissariat. Il a été déféré devant leparquet de Franceville, le12 juin dernier où il lui aété décerné un mandat dedépôt à la prison centralede Franceville. Devant le tribunal de pre-mière instance de France-ville, il a été jugé coupabledes faits qui lui sont repro-chés et a été condamné àhuit (8) ans de prison à lamaison carcérale de Yéné.


